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« Dans les ténèbres qui m’enserrent, 
Noires comme un puits où l’on se noie, 

Je rends grâce aux dieux quels qu’ils soient, 
Pour mon âme invincible et fière, 

 
Prisonnier de ma situation, 

Je n’ai ni gémi ni pleuré, 
Meurtri par les tribulations, 

Je suis debout, bien que blessé. 
 

En ce lieu d’opprobre et de pleurs, 
Se profile l’ombre de la mort, 

Les années s’annoncent sombres, 
Mais je suis et je resterai sans peur. 

 
Aussi étroit que soit le chemin, 

Bien qu’on m’accuse et qu’on me blâme; 
Nombreux les châtiments infâmes, 

Je suis le maître de mon destin, 

Je suis le capitaine de mon âme. » 

 

Invictus de William Ernest Henley  

 Poème préféré de Nelson Mandela pendant ses 27 ans de prison 
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1.1. LA PRISE DE CONSCIENCE D’UNE RESPONSABILITE COLLECTIVE DE 

PRESERVER LA MEMOIRE 

 

Ce projet est né d’une prise de conscience collective que la mémoire des anciens 

constitue un enjeu majeur pour l’avenir des nouvelles générations. La prison Juliette Dodu 

représente à ce titre l’un des plus illustres lieux de mémoire des ancêtres réunionnais, anciens 

esclaves parfois, dont l’histoire a eu un impact sur le présent de notre île mais aussi et surtout 

sur l’inconscient collectif de celles et ceux qui y vivent aujourd’hui. Cette prison est au cœur 

de la ville de Saint-Denis, ses pierres sont les mémoires vivantes de ces femmes et ces 

hommes qui ont vécu entre ses murs, qui ont connu les pleurs, les cris, les souffrances, et les 

déchirures. Cette prison est la gardienne de béton et de fer des mémoires de prisonniers et 

prisonnières qui ont aussi connu les joies, les échanges, et l’espoir un jour d’en sortir.  

 

De ces mémoires croisées, brisées, recomposées, nous sommes responsables tous-tes à 

titre individuel et collectif. Détruire en très grande partie un tel lieu de mémoire sans réelle 

consultation des réunionnais-e-s relève pour nous d’un certain mépris du passé. Nous ne 

dénions pas l’importance des urgences du présent (logements sociaux notamment). Mais 

contrairement au projet actuel nous pensons qu’il est possible et indispensable d’assumer à la 

fois nos responsabilités du présent et celles du passé. Nous, les héritiers de cette île, d’ici ou 

d’ailleurs, avons décidé d’assumer cette responsabilité.  

 

2.2. LA CREATION DU COLLECTIF ET NOTRE LEGITIMITE  

 

Ce projet est donc l’aboutissement d’un travail collectif initié par plusieurs personnes 

d’horizons différents, de parcours différents, et de générations différentes. Il s’appuie 

notamment sur les interpellations et l’implication de l’historien réunionnais Sudel Fuma dans 

la préservation de la prison, décédé tragiquement en août 2014.  Militant-e, journaliste, 

médecin, historien-e, architecte, sociologue et d’autres encore ont tous-tes apporté-e-s leur 

pierre de savoir à ce projet de mémoire. Nous considérons, par notre collectif et sa diversité, 

représenter sinon une certaine légitimité, en tout cas une vraie détermination à l’acquérir afin 

que ce projet voit le jour.  

 

Car ce projet ne se veut ni naïf, ni idéaliste. Il apporte des idées et des expertises 

sérieuses pour préserver la prison Juliette Dodu et la transformer en musée vivant et interactif. 

Le projet repose sur un ensemble de savoirs et de compétences qui s’y sont associés dans le 

cadre d’un travail collectif, interculturel et multidisciplinaire. Car la mémoire est complexe et 

nécessite souvent l’apport de différents regards pour saisir sa véracité et sa pertinence.  

  

I. LA NAISSANCE DU PROJET ET SA RAISON D’ETRE 
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2.1. L’ENQUETE ET LA COLLECTE POUR RESTITUER FIDELEMENT L’HISTOIRE 

DE LA PRISON 

L’enjeu de ce projet est d’abord et avant tout de créer un lieu de mémoire, basé 

sur un travail d’enquête et de collecte de témoignages d’anciens prisonniers mais aussi de tous 

les acteurs qui ont participé de près ou de loin à l’histoire de cette prison (famille des 

prisonnier-e-s, administration pénitentiaire, politiques, citoyen-e-s, historien-e-s…).  

Par enquête, nous entendons un travail scientifique sérieux, qu’il soit d’ordre 

sociologique, historique, archéologique ou encore anthropologique. Ce travail partira de 

sources existantes et du lieu physique de la prison Juliette Dodu. Mais il tirera sa légitimité et 

son objectivité d’une enquête approfondie et méthodologique des acteurs qui ont été liés à la 

prison, à commencer par les prisonnier-e-s, et les trace et les empreintes qu’ils/elles y ont 

laissé (matériel ethnographique, documents administratifs, lettres, témoignages…).  

 Lors de ces différentes enquêtes, dont certaines sont déjà bien entamées (mémoires, 

thèses, diagnostic archéologique préventif…), plusieurs thèmes et pistes seront pris en 

compte :  

 

× Les mémoires des prisonnier-e-s encore vivant-e-s  

Á Sources : Témoignages, entretiensé 

 

× Les mémoires des prisonnier-e-s disparu-e-s via des proches encore vivant-e-s  

Á Sources : Témoignages, entretiens, documents historiquesé 

 

× Les descriptions physiques de la prison, son évolution, ses évènements historiques 

majeurs 

Á Sources : Plans de la prison, fouilles archéologiques, expertises 

dôarchitectes… 

 

× La collecte des objets, matériel ethnographique, et traces liées à l’histoire de la 

prison  

Á Sources : Objets ayant appartenu aux prisonnier-e-s, documents 

administratifs dôarchives, marques sur les murs, photosé 

 

× Les histoires personnelles des prisonniers au sein de l’Histoire collective de la 

réunion  

Á Sources : Confrontation de documents/th¯ses li®s ¨ lôHistoire de lô´le 

avec les témoignages et récits personnels des prisonnier-e-sé 

2. LA METHODOLOGIE ET LES OBJECTIFS DU PROJET 
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× Les conflits et les anecdotes au sein de la prison  

Á Sources : T®moignages, entretiensé 

 

× Le modèle carcéral à la réunion dans le cadre du système colonial  

Á Sources : Documents historiques, analyse dôhistoriens et de 

sp®cialistesé  

 

× La réflexion sur l’enfermement et le type de population de la prison au sein avant et 

après la colonisation. 

Á Sources : Documents historiques, témoignages, entretiens, textes 

philosophiques et critiquesé 

 

× L’imaginaire de la prison au sein de la population réunionnaise  

Á Sources : Entretiens, lettres et articles de presses, sondagesé 

 

 

2.2. LA CREATION D’UN MUSEE VIVANT ET PARTICIPATF SUSCITANT 

EMOTIONS ET REFLEXIONS 

 

Le travail d’enquête, de collectes d’objets et de traces archéologiques ainsi que la mise 

en perspective historique de l’Histoire de la prison et de ses prisonnier-e-s permettra 

d’alimenter le musée Juliette Dodu afin qu’il soit un lieu d’apprentissages, de réflexions, et de 

créations. Ce musée se veut donc vivant et participatif.  

Pour cela, plusieurs pistes devront être explorées dans l’aménagement du musée :  

 

 

 

V Restauration d'une cellule du XVIIème siècle ;  

V Exposition d'objets trouvés lors des fouilles avec explications ;  

V Exposition d'une partie des vestiges extraite des premières fondations trouvées lors 

des fouilles 

V Photos d'époques ; 

V Témoignages audio et vidéo d'anciens prisonnier-e-s et de leurs familles ; 

V Témoignages de professionnels et d'anciens professionnels du milieu carcéral : 

gardiens de prison, animateurs, personnel soignant, directeur-trice de prison, personnel 

du Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation   

V Ambiance sonore ou silence selon les pièces ; 

V Œuvres de plasticien-e-s, de peintres… 

PARTIE MEMOIRE 
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V Chiffres, études et statistiques sur le système carcéral à la Réunion et au sein de la 

prison tout au long de son histoire ;  

V Présentation et mise en perspective de l’histoire de l’enfermement en France ; 

V Réflexion sur l'enfermement, la justice, la violence et la société ; 

V Réflexion sur la réinsertion sociale et économique des personnes incarcérées ; 

 

Pour que ce musée soit à la fois vivant et participatif, il faudra proposer des moyens innovants 

permettant de mettre en valeur la mémoire, d’intégrer le public dans l’évolution et la vie  du 

musée. Cela demande un travail approfondi de réflexion sur l’aménagement du musée, sur les 

activités qui y seront proposées, sur les prix et divers autres paramètres permettant la réussite 

du projet. 

 

Voici une liste de propositions qui pourraient être mises en place :  

 

× Créer différentes ambiances selon l'émotion et les sensations que l'on voudrait faire 

ressentir : solitude, doute, chaleur étouffante, joie pendant le parloir, lassitude, 

déshumanisation… 

 

× Visite et supports trilingues : Créole-Français-Anglais ; 

 

× Proposer un prix fixe pour les institutions et un prix libre pour les particuliers ; 

 

× Proposer des expositions tournantes et belles : les évasions spectaculaires dans le 

monde, les prisonnier-e-s célèbres, les prisonnier-e-s de guerre, la torture en prison, 

l’architecture des prisons dans le monde, l’enfermement et la vie de famille, les 

prisonnier-e-s politiques, les rendus d'ateliers des prisonnier-e-s du Port, de Saint-

Pierre et de Domenjod ; 

 

× Proposer un mur d'expression avec feutres, marqueurs à disposition ; 

 

× Proposer aux visiteur-se-s des ateliers réguliers et d’autres plus ponctuels afin de 

rendre le lieu vivant, animé et permettre à la parole parfois douloureuse de s'exprimer 

dans un cadre informel pour les personnes personnellement touchées par 

l'incarcération (écriture, lecture, contes, poterie, etc…) 

 

× Mise en scène d’un parloir : les visiteurs pourraient venir témoigner de leurs 

impressions, leurs souvenirs de la prison, leur besoin de se remémorer, de se chuchoter 

des souvenirs. Ils seraient invités à s’asseoir, prendre le combiné du parloir, et se 

PARTIE REFLEXION 
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regarder face au miroir, expérimenter la sensation du parler à travers une vitre, 

symbole d’une séparation entre le monde de l’enfermement et celui de la liberté.  

 

× Création d’une application mobile pour recenser et écouter les différents 

témoignages des visiteurs de la prison, et mettre en lien les mots, les souvenirs et les 

paroles. 

 

× Varier les supports : projection grand écran, petits écrans individuels ou à 2/3 

personnes, à hauteur d'enfants, d'adultes, objets à manipuler, jeux avec questions de 

grandes tailles, etc. 

 

× Impliquer les familles de prisonniers pour certains volets à définir : bénévolat mais 

avec encadrement et formation ; 

 

× Proposer un partenariat avec les associations de soutien aux familles, par exemple 

proposer un temps de parole avec psychologues dans les locaux Juliette Dodu. 

 

× Proposer un partenariat avec les écoles, les lycées et les universités : Située en 

plein cœur de Saint-Denis, le musée de la prison Juliette Dodu se situera à proximité 

de plusieurs établissements scolaires : collège Juliette Dodu, Saint-Michel, Bourbon, 

lycée Levavasseur, faculté du Moufia, autant de partenaires possibles à impliquer dans 

des ateliers et à accueillir dans les locaux du musée de la prison.  

 

 

2.3. UN ESPACE CONTRIBUANT AU RAYONNEMENT TOURISTIQUE ET 

CULTUREL DE LA VILLE DE SAINT-DENIS 

 

La création d’un musée interactif, vivant, et en lien avec son environnement proche 

permettrait d’accroitre l’attractivité culturelle et touristique de la ville de Saint-Denis. En 

proposant une offre variée d’expositions, d’ateliers et de conférences, le musée attirera de 

nombreux visiteurs. Qu’ils/elles soient de la réunion, intéressé-e-s par la mémoire de proches, 

d’ancêtres ou par simple curiosité, ou qu’ils/elles viennent d’ailleurs, pour une dimension plus 

nationale de la prison (plus vieille prison de France), l’affluence crée par le musée contribuera 

à dynamiser le centre ville. La création du musée devra ainsi être aussi évaluée au prisme de 

ses impacts économiques et culturels pour la ville.  

 

Par ailleurs, des journées comme celles du patrimoine, ou les nuits européennes des 

musées, qui connaissent un certain succès permettraient de faire connaitre et d’entretenir la 

curiosité et l’intérêt du public pour ce nouveau lieu de mémoire.  
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L’enjeu du projet est de créer un concept de musée unique dans l’île, et encore peu 

expérimenté dans l’hexagone. Si ce projet voit le jour, en concertation avec tous les 

partenaires impliqués, il pourrait devenir un projet-pilote qui servirait d’exemple et pourrait 

être reproduit ailleurs. Saint-Denis aurait alors un lieu culturel unique, digne de son statut de 

chef-lieu et de plus grande ville d’outre mer, accroissant ainsi davantage son rayonnement 

culturel.  

 

Enfin la création de ce musée s’inscrirait dans les politiques publiques actuelles qui 

sont davantage axées sur la préservation et la mise en valeur d’anciens bâtiments plutôt que 

sur leur destruction pure et simple.  

 

2.4. UN PROJET SOURCE D’EMPLOI ET S’INSCRIVANT DANS UNE DYNAMIQUE 

INTERNATIONALE 

 

 

 Comme pour tout musée, ce projet nécessitera un ensemble de compétences et de 

savoirs faire qui se traduiront mécaniquement par de la création d’emplois.  

 

 Ainsi dans la phase amont du projet il s’agira de faire appel à des chercheur-se-s de 

différentes disciplines (histoire, archéologie, sociologie, architectecture…) pour mener un 

travail de fond sur l’histoire de la prison Juliette Dodu, sur ses prisonniers, sur leur rôle dans 

la cité, et sur l’évolution de leur statut au fil des siècles. Cela permettra d’approfondir les 

connaissances sur l’univers carcéral colonial, un objet historique en plein essor. Ce travail 

pourra être complété par celui plus amateur de jeunes de l’île à qui serait confié la mission de 

collecte de témoignages, de coordination de réunion publique sur le point de vue des 

habitants, ou encore d’animation de rencontres scolaires sur le thème de l’emprisonnement. 

L’ensemble des résultats de leurs travaux permettront par la suite d’alimenter le musée en 

documents historiques, en réflexions et en objets trouvés sur le site. 

 

 La phase intermédiaire de création du musée, avec construction physique du lieu et 

l’agencement des différents matériaux exposés sera aussi source d’emplois. Enfin au niveau 

de la phase du fonctionnement du musée, plusieurs emplois pourront être crées, que ce soit au 

niveau de l’équipe administrative en charge du lieu, du personnel d’entretien et de 

surveillance, ou encore de la mise en place d’une boutique mettant à disposition des écrits et 

des photos sur l’histoire de la prison.  

 Par ailleurs, ce projet s’inscrit dans une dynamique plus globale de préservation du 

patrimoine matériel et immatériel des prisons en les transformant en lieu de mémoire vivante. 

C’est le cas pour la prison de Kilmainham en Irlande, d’Ulucanlar en Turquie, de Serkadji en 

Algérie ou encore de la célèbre prison d’Alcatraz dans la baie de San Francisco (visitée par 

près d’un million de touristes chaque année).   
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Ce dossier n’est qu’un pré-projet et à vocation à être désormais enrichi par l’apport 

d’autres compétences, expertises et témoignages. Il doit être la première pierre permettant de 

fédérer les attentes, les enthousiasmes, les projets de recherches ou plus simplement les envies 

de témoigner.  

 

Par ce travail déjà bien entamé et par l’ensemble des idées et propositions que nous 

formulons dans ce dossier, nous espérons pouvoir réussir à convaincre les décideurs de laisser 

à disposition une partie de l’ancienne prison Juliette Dodu pour en faire un musée.  

 

Ce projet se veut comme le témoignage d’une responsabilité vis-à-vis de la mémoire, 

des mémoires, de nos mémoires. En espérant que nos mots et nos propositions seront compris 

et entendus.    

 

Au nom du Collectif pour la Mémoire de la Prison Juliette Dodu et par ordre alphabétique :  

 

Cyril BOYER 

 

Marie Lyne CHAMPIGNEUL 

 

Cyril CHATELAIN 

 

Philippe DE CHAZOURNES 

 

Guillaume DE CHAZOURNES 

 

Morine FUMA  

 

Olivia MARTIN 

 

Bruno MAILLARD 

 

Laurent HOARAU 

 

 

  

CONCLUSION 



Synthèse du projet « Un musée pour la prison Juliette-Dodu »  Septembre 2014 
 

11 

 

 

 

 

¶ Annexe 1 : Photos de la prison (Crédit : Stéphane Repentin) 

 

¶ Annexe 2 : Lettre de Bruno Maillard, historien, à la DACOI pour une « Demande 

dôautorisation pour effectuer des fouilles arch®ologiques » (15 mai 2011).  

 

o Extraits : « Il semble fort probable que le site rec¯le de multiples objets dôune 

grande valeur ethnographique propres au quotidien du personnel pénitentiaire 

(matériels de cuisine et médical, instruments de discipline, outils divers, etc.) 

et/ou des esclaves détenus (pipes à tabac, instruments de musique, armes 

« blanches », etc.). » 

 

¶ Annexe 3 : Lettre ouverte « Les assassins du patrimoine » de l’historien Sudel 

Fuma dans le Journal de l’île (13 juin 2014).  

 

o Extraits : « J'ai appris avec stupeur la décision d'attribution à la SHLMR du 

terrain de la prison rue Juliette-Dodu qui sera détruite très prochainement 

pour un projet immobilier. Une véritable catastrophe culturelle quand on 

connaît la valeur patrimoniale de ces bâtiments où ont été exécutés des 

esclaves marrons, où ont été emprisonnés des engagés indiens et d'autres 

pauvres créoles du XIXe siècle ! ».  

o  

 

¶ Annexe 4 : Courrier des lecteurs du Collectif pour la Mémoire de la Prison Juliette 

Dodu, « Pour un musée de la prison Juliette Dodu », Le Journal de l’île de la Réunion, 

2 septembre 2014 

 

¶ Annexe 5 : Interview de Bruno Maillard, « Lôhistoire m®connue des prisonniers de 

Juliette Dodu » dans le Journal de l’île (1er septembre 2013). 

 

o Sa principale conclusion: « Lô®tude de ces vestiges arch®ologiques et de ces 

objets ethnographiques, conjugués aux sources historiques déjà dépouillées, 

ne pourrait que renforcer les connaissances acquises sur les conditions de vie 

quotidienne des détenus esclaves et les multiples formes de résistance 

®labor®es par la population servile contre cette structure dôoppression. Ce 

domaine pourrait être par ailleurs instaurer en lieu de mémoire et consolidera 

la diversité et la richesse du patrimoine historique de La Réunion ». 

 

Annexes 
 

http://www.clicanoo.re/423368-la-prison-juliette-dodu-vendue-a-la-shlmr-pour-y-faire-des-logements-sociaux.html
http://www.clicanoo.re/423368-la-prison-juliette-dodu-vendue-a-la-shlmr-pour-y-faire-des-logements-sociaux.html
http://www.clicanoo.re/423445-trois-siecles-d-histoire.html
http://www.clicanoo.re/423445-trois-siecles-d-histoire.html
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¶ Annexe 6 : Communiqué du GRATHER (Groupement pour la recherche 

archéologique et l'histoire réunionnaise) en réaction à un article paru dans la presse et 

réclamant la sauvegarde du bâtiment historique de la prison Juliette Dodu.  

 

o Extraits : « La commune de saint Denis depuis sa labellisation en temps que 

ville d'Art et d'Histoire (V.A.H), a intégré dans sa révision du Plan Local 

dôUrbanisme (PLU) le concept de pr®vention du patrimoine. La ville pourrait 

ainsi être le sauveteur de ce patrimoine réunionnais en danger. Nous 

encourageons donc cette décision à moins que l´Etat projette de revenir sur sa 

décision initiale. » 

 

¶ Annexe 7 (attaché au projet) : Diagnostic  archéologique préventif  sur  l'emprise  de  

l’ancienne prison Juliette Dodu réalisé par l’Institut national de recherches 

archéologiques préventives (1er au 14 août 2013).  

 

o Ses principales conclusions : « Les sondages réalisés sur une surface de 115 

m², soit  2,7 % de la  surface totale  du terrain et  15,5 % de la  surface 

accessible [é] ont toutes livr® des vestiges de sols et de structures (murs, 

trous de poteau) des XVIIIe et des XIXe siècles, ainsi que quelques éléments 

mobiliers (céramique, verre, métal) ». « Cette opération a mis au jour des 

éléments de murs et de sols, vestiges d'un état plus ancien de la prison et 

remontant à l'origine de la ville de Saint-Denis ». 

 

 

¶ Annexe 8 : Article académique de Cyril Chatelain, étudiant en master patrimoine de 

l'Université de Rouen, qui s’intitule « La prison Juliette Dodu à la Réunion : 

fermeture de la « Honte de la République ».  

 

o Extraits : « Il ne faut pas oublier non plus les multiples traces que les hommes 

ont pu laisser dans sa chair quôil sôagisse des tags de la cour, des graffitis 

intérieurs et autres encoches qui sont autant de stigmates refl®tant lôhistoire de 

la prison. Enfin, il faut consid®rer cette prison comme embl®matique dôune 

époque de la pénitentiaire au jour où lôadministration souhaite tourner la page 

des prisons d®labr®es du XIX¯me si¯cle, de leur mode dôorganisation, de 

lôenfermement collectif, de la vie en communaut®. Pour toutes ces raisons, il ne 

faut pas oublier ce quô¨ ®t® Juliette-Dodu ».  
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Annexe 1 

Une cellule de la prison 

Une cellule de la prison 

A l’intérieur de la prison 

Cour de la prison 

Une clé dans la prison 

Lavabos à l’intérieur de la prison 
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Bruno MAILLARD                                                             Paris, le 15 mai 2011   

7 rue Robert Houdin 

75011 Paris 

è 06.62.23.32.74 

Ğ bruno.anchaing@gmail.com     

 

                                                               

DACOI 

      23 rue Labourdonnais 

      CS 71-045 

      97404 Saint-Denis cedex 

     

    

Objet : demande dôautorisation pour effectuer des fouilles archéologiques 

 

 

 Monsieur le Directeur 

 

J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur le site de l’ancienne maison d’arrêt de Saint-

Denis, couramment appelée « prison Juliette Dodu ». Depuis la fermeture de cet établissement 

pénitentiaire en décembre 2008, aucune recherche scientifique ne semble avoir été entreprise 

sur ce « lieu de mémoire » de l’Ile de La Réunion. Au regard des recherches présentées dans 

le cadre de ma thèse de doctorat en Histoire et civilisation soutenue le 10 avril 2010, cette 

« institution publique », érigée en prison royale en 1771 dans le centre historique de la ville de 

Saint-Denis, a accueilli au fil des siècles une population aussi diverse que variée (détenus, 

personnels pénitentiaires, intervenants extérieurs comme les médecins ou les aumôniers, etc.). 

Espace de vie pour le moins insolite, l’histoire de la prison Juliette Dodu s’est néanmoins 

cristallisée, dès son ouverture et cela jusqu’en 1848, autour de l’incarcération massive des 

esclaves.   

Ce domaine carcéral constitué de plusieurs bâtiments et cours ouvertes édifiés entre 

l’Ancien Régime et la Monarchie de Juillet, réorganisé à multiples reprises sous le Second 

Empire et la Troisième république, pourrait faire l’objet d’une campagne de fouille 

archéologique. Il s’agirait, d’une part, de reconstituer la configuration initiale de ce domaine 

aménagé selon un principe de séparation spatiale des personnes de condition libre et des 

Annexe 2 
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esclaves et, d’autre part, d’exhumer les structures spécifiques à cette ségrégation (cachots, 

blocs des « noirs », infirmerie, etc.). Il semble fort probable que le site recèle de multiples 

objets d’une grande valeur ethnographique propres au quotidien du personnel pénitentiaire 

(matériels de cuisine et médical, instruments de discipline, outils divers, etc.) et/ou des 

esclaves détenus (pipes à tabac, instruments de musique, armes « blanches », etc.). En effet, 

les administrations publiques, tels les hôpitaux, les lazarets ou les prisons, réservaient 

traditionnellement un espace « dépôt » pour y jeter le matériel considéré comme hors d’usage. 

De même, les détenus, libres ou esclaves, ont toujours dissimulé des objets en tous genres 

dans la pierre ou dans le sol pour éviter leur confiscation par le personnel de surveillance.   

L’étude de ces vestiges archéologiques et de ces objets ethnographiques, conjugués 

aux sources historiques déjà dépouillées, renforcera les connaissances acquises sur les 

conditions de vie quotidienne des détenus esclaves, ou libres, et les multiples formes de 

résistance élaborées par la population servile contre cette structure d’oppression, hautement 

symbolique de « l’institution particulière » à l’Ile de La Réunion. Elle pourra bien 

évidemment faire l’objet d’une publication scientifique et même d’un film documentaire (une 

société de production est déjà intéressée par le projet) qui ne pourront que mettre en valeur 

l’Histoire et le patrimoine de la commune de Saint-Denis plus largement même de l’Ile de La 

Réunion. 

C’est pourquoi je sollicite de votre haute bienveillance l’autorisation et le financement 

d’une campagne de fouille archéologique sur ce domaine. Cette campagne pourrait par 

ailleurs bénéficier du soutien financier et logistique du Comité pour l’Histoire et la Mémoire 

de l’Esclavage, de la chaire UNESCO, La route des esclaves et des engag®es dans lôoc®an 

Indien, dirigée par le professeur Sudel Fuma et de la mairie de Saint-Denis (qui m’a renvoyé 

vers vos services). Elle pourrait être en outre réalisée par une équipe de chercheurs 

pluridisciplinaires (historiens, archéologues, anthropologues, etc.) de l’Université de La 

Réunion ou de l’hexagone.    

 

En espérant que vous serez sensible à mes sollicitations, je vous prie d’agréer, 

Monsieur le Directeur, l’assurance de ma haute considération. 

 

 

Bruno Maillard 

Docteur en Histoire / ATER à l’Université de Paris Est 
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SOCIÉTÉ 

 

L’histoire méconnue des prisonniers de Juliette-Dodu 

 

Clicanoo.com publié le 1er septembre 2013 09h33 

 

 

PATRIMOINE. Achevées le 14 août, les fouilles archéologiques initiées dans l’ancienne 

prison Juliette-Dodu n’ont pas encore livré tous leurs secrets. Mais la vie des prisonniers 

dans cette “geôle” au temps des esclaves est loin d’être ignorée. Bruno Maillard, docteur 

en histoire et civilisation à Paris-Est et à l’université de la Réunion (1), en a fait sa thèse 

(2). Il nous retrace un pan de l’histoire de l’île, marqué de chaînes, de fers et de sueur. 

 

En quelle année et dans quel contexte la prison Juliette-Dodu a été créée ? 

 

Sous l’impulsion de Mahé de Labourdonnais, qui exerce les fonctions de gouverneur général 

de l’archipel des Mascareignes entre 1735 et 1739, l’administration locale de l’Île Bourbon 

fut peu à peu déplacée de Saint-Paul vers Saint-Denis.  

 

Dès 1736, le représentant de Labourdonnais à l’Île Bourbon, Lemery-Dumont, engageait le 

réaménagement du magasin à grain. Ce vaste bâtiment, construit en 1731 et qui a gardé 

plusieurs années encore sa fonction initiale - celle de stocker les balles de grains de café de la 

Compagnie des Indes orientales - accueillait à partir 1739 les différents bureaux des services 

administratifs du gouverneur au rez-de-chaussée et son logement de fonction au premier 

étage. Au début des années 1740, on procéda au transfert, dans une aile du rez-de-chaussée du 

bâtiment qui faisait désormais office de palais du gouvernement, du conseil supérieur 

(tribunal civil et pénal sous l’Ancien Régime) et de la prison royale. Pour cette dernière, on 

réserva un petit local dans lequel on aménagea quelques cellules. 

 

Au titre de l’ordonnance criminelle d’août 1670, la prison royale accueillait les prévenus en 

attente d’un jugement au “petit ou au grand criminel” mais aussi les “dettiers”, à la demande 

et aux frais de leurs créanciers, afin de les contraindre à régler leur engagement. 

 

Les esclaves, prévenus d’un “crime grave” (homicides ou vols qualifiés) ou d’un grand 

marronnage (supérieur à un mois), infractions relevant non pas de la justice domestique mais 

des tribunaux de droit commun, étaient incarcérés dans un autre établissement pénitentiaire, 

Annexe 5 
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édifiée en 1718, dans l’enceinte de l’ancien hôpital, que l’on nomma très tôt le “bloc des 

noirs”. Courant 1771, considérant l’insalubrité et l’exiguïté des “geôles” de Saint-Denis, pour 

reprendre le terme couramment employé à l’époque, l’administration locale procéda à l’achat 

d’un petit domaine, appartenant au sieur Dioré, qui se situe dans le centre historique de la 

ville, à l’angle de la rue Labourdonnais et de la rue du Conseil (aujourd’hui rue Juliette-

Dodu). Par cette acquisition, elle disposait déjà d’un bâtiment en pierre d’une vingtaine de 

mètres de long sur cinq de large. Dès 1772, l’aménagement de ce local était en cours. Au rez-

de-chaussée, on y installa le greffe, un corps de garde, le logement du concierge et deux 

dortoirs et à l’étage des cellules à l’attention des personnes de condition libre. On édifia de 

surcroît un petit bâtiment au centre du domaine réservé exclusivement aux esclaves. 

 

En 1773, la “nouvelle geôle” ouvrait ses portes. Elle faisait désormais office de prison royale 

et de “bloc des noirs”. La structure initiale s’est ensuite étendue à d’autres édifices construits 

au fil des années et réaménagés à plusieurs reprises sur le domaine par les différents 

gouvernements locaux de la période révolutionnaire jusqu’à la cinquième République en 

passant par la Restauration ou le Second Empire. 

Le bâtiment initial, côté rue Juliette-Dodu, a néanmoins hébergé jusqu’en décembre 2008, une 

partie des détenus de la maison d’arrêt de Saint-Denis. 

 

Enfermait-on sans distinction femmes, mineurs, criminels et petits délinquants ? 

Esclaves et hommes libres étaient-ils toujours séparés ? 

 

Malgré les prescriptions de la législation en vigueur dans la colonie, comme par exemple 

l’ordonnance criminelle d’août 1670 puis le code d’instruction criminelle de décembre 1827, 

les détenus, prévenus et condamnés, délinquants ou criminels, mineurs et majeurs, ont été 

entassés pêle-mêle dans les locaux de détention. 

 

Pour éviter de trop grands désordres, seules les femmes ont bénéficié d’un petit bâtiment 

d’hébergement distinct des hommes, au moins pendant les nuits. Sous l’influence de 

l’aristocratie coloniale qui a très tôt imposé ses valeurs et ses intérêts aux administrateurs 

locaux, la geôle de Saint-Denis (comme le reste des autres prisons de l’Île Bourbon) a tout de 

suite fait l’objet d’une rigoureuse séparation entre les personnes de condition libre et les 

esclaves. Les geôles de l’Île Bourbon, comme les hôpitaux et les lazarets, ne pouvant être au 

regard de l’aristocratie coloniale que le miroir del’habitation, il n’est pas donc pas très 

surprenant que les autorités bourbonnaises aient pratiqué très tôt cette séparation entre les 

détenus selon leur statut juridique. 

 

En 1771, lors de l’achat du domaine Dioré pour y édifier la prison royale, l’ordonnateur 

Crémont insistait particulièrement sur la construction d’un bâtiment spécifique pour les 

“noirs” afin de ne pas les confondre avec les “blancs”. Cela explique pourquoi, un édifice a 

été construit au milieu du domaine dès 1772, le “bloc des noirs”, pour n’y enfermer que les 

esclaves. Pour palier l’accroissement de la population carcérale sous le 1er Empire, un autre 

bâtiment parallèle à celui côté rue Juliette-Dodu a été construit en 1808, appelé lui aussi le 

“bloc des noirs” (le premier bloc faisant office désormais de cachot pour les détenus 
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indisciplinés) et réservé exclusivement aux esclaves. Cette séparation fut même insérée dans 

l’ordonnance locale du 30 mars 1824 relative à l’administration des prisons de la colonie et 

maintenue jusqu’en 1848. 

 

Quels étaient les motifs d’incarcération les plus fréquents ? Relevaient-ils souvent 

d’abus de pouvoir ? 

 

En ce qui concerne les personnes de condition libres, la population carcérale ressemble à celle 

que l’on rencontre en métropole pendant la même période. Il s’agit d’abord des populations 

les plus “fragiles” de la colonie : “petits blancs”, affranchis et même engagés indiens qui 

arrivent dans l’île dès 1828. Si l’on compte quelques condamnés pour homicides, beaucoup 

parmi eux ont été jugés pour des soustractions frauduleuses de toutes sortes ou pour des voies 

de fait résultant de conflits de voisinage ou professionnel. 

 

L’histoire de la geôle de Saint-Denis s’est néanmoins cristallisée, dès son ouverture et cela 

jusqu’à l’application du décret libérateur du 27 avril 1848, autour de l’incarcération massive 

des esclaves. Sous l’effet des politiques pénales plus modérées menées en métropole depuis 

l’Ancien Régime et des interdictions réitérées de la traite négrière (entre 1793 et 1802 et entre 

1817 et 1848) qui engendre dans les colonies un adoucissement de l’encadrement de la main-

d’œuvre servile par les maîtres, des peines d’emprisonnement spécifiques aux esclaves, 

“chaînes” ou “fers”, ont été peu à peu substituées aux peines corporelles ou à la peine 

capitale. 

La population carcérale servile de l’Île Bourbon s’est même accrue de près de 300 % entre 

1817 et 1847. Alors que l’on ne comptabilise que 92 esclaves écroués dans la geôle de Saint-

Denis au 1er janvier 1817, on en dénombre près de 320 au 1er janvier 1847 ! 

 

Pour résumer, les esclaves détenus sont écroués selon quatre procédures distinctes. Les 

premiers relèvent de la justice criminelle de droit commun. Il s’agit donc de prévenus dans 

l’attente d’être jugé par la juridiction compétente ou de condamnés à des peines de chaîne ou 

de fers qui selon la nature de l’infraction varient d’un mois à la perpétuité. Notons que les 

esclaves, qui échappent à la justice domestique du maître, ont toujours été jugés au titre d’un 

code pénal spécifique, dans lequel l’édit de décembre 1723 - plus communément appelé Code 

noir - a été inséré, mais selon la même procédure que les personnes de condition libre. 

 

Le second groupe d’esclaves détenus, de loin et depuis toujours le plus important, est celui 

des marrons, grands (marronnage supérieur à un mois ou avec port d’armes) ou petits 

(marronnage inférieur à un mois). Au titre de l’ordonnance locale du 12 avril 1819, les 

premiers sont condamnés par une juridiction spéciale, présidée directement par le procureur 

général près la cour royale, à des peines de chaîne qui oscillent entre un à quatre mois et les 

seconds sont incarcérés provisoirement dans l’attente d’être rendus à leur maître. Le troisième 

ensemble est constitué des “noirs indisciplinés” sanctionnés par une peine de chaîne au titre 

de la police domestique sur décision de leur maître. En effet, de nombreux colons n’ont pas 

les moyens de construire ou d’entretenir une salle de police sur leur habitation. 
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L’administration locale a donc mis depuis toujours à leur disposition les geôles de la colonie 

pour la mise à exécution des peines de chaîne domestique inférieures à dix jours. 

 

Enfin, un dernier groupe de détenus rassemble les esclaves réputés “épaves” (abandonnés par 

leur maître pour diverses raisons) et autres lépreux que même les hôpitaux n’acceptent pas. 

 

À quoi ressemblaient les cellules ? Y avait-il une surpopulation carcérale ? 

 

Dans le prolongement de l’architecture ségrégationniste, les cellules individuelles étaient 

réservées exclusivement aux personnes de condition libre, du moins les plus riches. Contre le 

paiement d’une location au concierge de la geôle, ceux-ci pouvaient ainsi bénéficier d’une 

cellule individuelle : la pistole (on les nomme les “pistoliers”). Ils profitaient d’un régime 

détention plus confortable et d’autres avantages encore. En revanche, les plus modestes, petits 

blancs, affranchis et engagés, étaient enfermés dans des cellules un peu plus grandes qui 

pouvaient accueillir entre quatre ethuit détenus. Ce régime carcéral, appelé la “paille”, en 

référence à la paille donnée par le concierge pour bourrer les paillasses des détenus, reste des 

plus rigoureux et virait à l’insupportable en période d’inflation carcérale. Au vrai, il ne 

dépareille pas de celui que l’on rencontre en métropole dans les établissements pénitentiaires 

les plus négligés de la période. Le “bloc des noirs”, réservé aux esclaves, est quant à lui 

organisé en dortoirs où l’on trouve entre 15 et 20 détenus. Hygiène déplorable et promiscuité 

incessante singularisent ces lieux d’hébergement. 

 

Rappelons que selon les circulaires des ministres de l’Intérieur de l’époque Gasparin (2 

octobre 1836) et Duchâtel (9 août 1841), le détenu doit au moins bénéficier de 20 m3 d’air 

(cellule de 4 m de longueur, 2,25 m de largeur et 3 m de hauteur). Le volume du “bloc des 

noirs” de la geôle de Saint-Denis ne dépassant pas 600 m3, il ne pouvait dès lors accueillir 

plus d’une trentaine de détenus. Au 1er janvier 1847, la prison comptabilisait 320 détenus 

dont 245 esclaves. La surpopulation avoisinait ainsi les 700 % ! 

 

Quelles étaient les conditions de vie des prisonniers ? 

 

Dans le prolongement du mode d’hébergement des détenus, la condition carcérale dépendait 

du statut juridique du détenu. Les libres sont, dans l’ensemble, soumis à un régime carcéral 

assez souple, sauf en période d’inflation carcérale. À titre d’exemple, et malgré les 

dispositions imposées par les textes normatifs en vigueur dans la colonie, ils ne sont pas 

obligés de travailler lors de leur détention. En théorie, l’esclave détenu doit être lui aussi bien 

traité mais plus au titre de son statut d’objet que de personne. 

 

En effet, l’esclave prévenu ou condamné à une peine de chaîne ou de fers dans une geôle 

publique n’est que provisoirement placé sous la responsabilité de l’administration locale. Le 

concierge de la geôle se doit donc de restituer à l’issue de la peine, le “bien” saisit 

provisoirement par la puissance publique, à son propriétaire en l’état. 

 



Synthèse du projet « Un musée pour la prison Juliette-Dodu »  Septembre 2014 
 

22 

 

Reste que la doctrine locale a très tôt négligé cette obligation. Faute de volonté politique 

affirmée et surtout de moyens financiers, les esclaves ont été soumis en pratique à un régime 

carcéral déplorable. 

 

Le cas de l’alimentation est particulièrement significatif. Alors que la réglementation 

préconise quotidiennement la distribution pour chaque prisonnier d’un litre de soupe par jour 

et 750 grammes de pain (conjugués à 100 grammes de viande le jeudi et le dimanche), 

l’esclave détenu doit se satisfaire de 800 grammes de maïs ou 750 grammes de riz parjour. En 

période de disette ou de coupes sombres dans les finances publiques, cette ration est même 

diminuée. Insuffisante sur le plan quantitatif (à peine 2 000 calories au quotidien), elle est tout 

autant déséquilibrée (pas assez de protides, de sels minéraux et vitamines). Elle participe bien 

évidemment à renforcer le mauvais état sanitaire de la population servile. Elle favorise, 

comme les autres négligences des maîtres ou de la puissance publique, l’élaboration de 

tactiques individuelles et collectives de survie chez les esclaves, comme le don et l’échange 

d’aliment par exemple, en maintenant entre eux des relations de solidarités et des espaces de 

sociabilité. 

 

La journée type d’un prisonnier ressemblait-elle à celle d’un forçat ou certains étaient-

ils oisifs ? 

 

Par principe, l’esclave est, sauf exception, soumis à un travail forcé par son propriétaire, qui 

ne doit en principe que subvenir à ses besoins vitaux. Dès lors, les peines privatives de liberté, 

peines de fers ou de chaîne, propres aux esclaves ne pouvaient se réduire à une simple 

privation de liberté. Toutes deux ont été conjuguées à des travaux forcés pour “utilité 

publique”. L’esclave pourra ainsi garder de “bonnes habitudes” lors de sa détention et par 

ailleurs contribuer par ses travaux à minimiser les dépenses afférentes à son entretien. Sauf 

exception, les esclaves détenus à la geôle de Saint-Denis ont été assujettis à un travail 

quotidien. Quelques privilégiés parmi eux pouvaient espérer un emploi en détention 

(cuisiniers, auxiliaires de service, infirmiers…). Les autres en revanche sont soumis à des 

travaux d’entretien des espaces publics (bâtiments, rues, ponts…) ou de construction. 

 

À titre d’exemple, l’actuel bâtiment central du muséum d’histoire naturel de Saint-Denis, où 

siégeait le conseil colonial sous la Monarchie de Juillet, a été entre autres construit par des 

détenus de la geôle. Les prisonniers, surtout les condamnés aux fers, étaient aussi employés 

pour des travaux de force extrêmement pénibles comme l’entretien de la rade du Barachois ou 

la construction de la route royale.  

 

Que pensez-vous des fouilles archéologiques qui ont été entreprises récemment dans 

l’ancienne maison d’arrêt ? Peuvent-elles nous ouvrir les portes sur une histoire 

jusqu’ici méconnue ? 

 

L’idée d’organiser une campagne de fouille archéologique sur le site de l’ancienne maison 

d’arrêt de Saint-Denis a été suggérée très précisément le 10 avril 2010, lors de la soutenance 
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de ma thèse de doctorat à l’Université de Paris Diderot-Paris 7 consacré aux “noirs des 

geôles”, par le professeur Sudel Fuma (président de mon jury). 

 

Il semble fort probable que le site recèle de multiples objets d’une grande valeur 

ethnographique propres au quotidien du personnel pénitentiaire (matériels de cuisine et 

médical, instruments de discipline, etc.) et/ou des esclaves détenus (pipes à tabac, instruments 

de musique, outils divers, etc.). 

 

En effet, les administrations publiques, tels les hôpitaux, les lazarets ou les prisons, 

réservaient traditionnellement un espace “dépôt” pour y jeter le matériel considéré comme 

hors d’usage. De même, les détenus, libres ou esclaves, ont toujours dissimulé des objets en 

tous genres dans la pierre ou dans le sol pour éviter leur confiscation par le personnel de 

surveillance. 

 

Selon les rares informations que la DAC OI nous a communiquées jusque-là, il n’y a eu pour 

l’instant qu’un sondage réalisé en août 2013. Espérons que la campagne de fouille 

archéologique qui suivra, répondra aux exigences des chercheurs reconnus sur le sujet et sera 

ouverte aux laboratoires scientifiques de l’Université de La Réunion. 

 

L’étude de ces vestiges archéologiques et de ces objets ethnographiques, conjugués aux 

sources historiques déjà dépouillées, ne pourrait que renforcer les connaissances acquises sur 

les conditions de vie quotidienne des détenus esclaves et les multiples formes de résistance 

élaborées par la population servile contre cette structure d’oppression. Ce domaine pourrait 

être par ailleurs instaurer en lieu de mémoire et consolidera la diversité et la richesse du 

patrimoine historique de La Réunion. 

 

Interview : Marie Payrard 

 

1) Laboratoire du centre de recherches sur les soci®t®s de lôoc®an Indien (Cresoi) 2) ñLes 

noirs des geôles ï la r®pression carc®rale des esclaves ¨ lô´le Bourbon de 1817 ¨ 1848 
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En réponse à l´article du jeudi 8 août 2013 Fouilles archéologiques à Juliette Dodu signé 

Michel Zitte, intitulé « Les vestiges d'une prison ». 

Le GRATHER (Groupement pour la Recherche Archéologique et l'Histoire Réunionnaise) se 

permet de faire une réponse à la perche tendue par le journaliste Michel Zitte, suite à un 

article sur les vestiges de la prison Juliette Dodu paru dans le quotidien du 8 août. Citons le 

dernier paragraphe :"En Guadeloupe d'où je viens, ces fouilles (archéologie préventive) 

existent depuis une bonne vingtaine d'années. Le but est d´ouvrir un département 

d´archéologie à la Réunion" note Thomas Romon. A ceci répond le journaliste, "ce n'est pas 

lóinamovible pr®sident du Grather, Marc Kichenapanaµdou qui dira le contraire." 

Il est évident monsieur le journaliste, qu'en la personne de monsieur Marc Kichenapanaïdou 

vous prêchez à un convaincu. Néanmoins, c'est le bureau de l'association, ainsi que son 

comité scientifique qui se permet de vous répondre avec quelques nuances à l'appui.  

Il n'est pas inutile dans le contexte actuel de vous rappeler que le groupe de recherche sur 

l'archéologie et de l'histoire de la terre réunionnaise a été à l'initiative des premières 

recherches d'archéologie scientifique terrestre de l'île. (Prospections année 1998, fouilles 

programmées en 1999, et conférence internationale des Archéologies de l'océan Indien 2000 

...). Ceci s'est fait avec le concours de l'Université de Paris I en la personne de Manuel 

Gutierrez et de l'Université de la Réunion et les collectivités. 

Mais là n'est pas l'objet de notre propos. Permettez-nous de réagir devant cette opération 

d'archéologie préventive. Il nous semble, selon nos sources, que la prison Juliette Dodu 

daterait effectivement du18ième siècle (plutôt 1770 que 1718 comme écrit dans votre article). 

Ce lieu carcéral est un des rares témoignages dans le temps d'une structure qui a évolué sans 

changement de fonction. Ce qui nous choque dans cette affaire, c'est la modalité de cette 

opération. 

On est sur une archéologie préventive. Il faut savoir que ce type d´archéologie est le dernier 

recours des opérations que l´on peut mener avant la destruction partielle ou entière des 

vestiges, pour des travaux ultérieurs ayant souvent aucun rapport, avec le lieu historique 

d´origine. Nous apprenons par voie de presse qu'on est sur les 5 ième opérations de ce genre. 

Concernant la prison de Juliette Dodu, nous nageons en pleine contradiction. L’archéologue 

conservateur de la Dacoi Édouard Jacquot dit en page 15:" C'est un premier diagnostic, 

d'autres suivront. Des fouilles plus exhaustives pourraient être menées à partir de ces 

vestiges". Dans le même journal en page 8 dans la partie "foncier" un encart presse intitulé   

L'Etat cède des terrains  précise :"Le préfet de la Réunion a arrêté une liste de dix biens 

inutiles qui peuvent être cédés pour réaliser des logements" en tête de liste « la maison d'arrêt 

Juliette Dodu", accompagnée d'une très belle photo de la façade de la prison. 
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Effectivement, nous comprenons mieux pourquoi maintenant, avons nous une archéologie 

préventive. Désormais, allons-nous vers une archéologie exhaustive ou une archéologie de 

sauvetage urgent ? 

Le fait est que nous allons perdre incessamment sous peu "les vestiges d'un des plus vieux 

bâtiments de lô´le" (sous-titre de la 15) doit nous interroger sur cette de prise de décision. Si 

les services de l'Etat habilités à la sauvegarde du patrimoine se met à le brader pour des 

raisons budgétaires, on a lieu de se demander où vas-t-on ? 

Dans la mesure où " l'Etat" c'est nous, les réunionnaises et les réunionnais ont aussi le devoir 

de s'exprimer sur ce sujet si délicat de la sauvegarde de son patrimoine. Le journal le 

Quotidien propose en ce sens une solution qui peut être encore jouable. La commune de saint 

Denis depuis sa labellisation en temps que ville d'Art et d'Histoire (V.A.H), a intégré dans sa 

révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) le concept de prévention du patrimoine. La ville 

pourrait ainsi être le sauveteur de ce patrimoine réunionnais en danger. Nous encourageons 

donc cette décision à moins que l´Etat projette de revenir sur sa décision initiale. 

Par cette relecture des articles du quotidien, nous croyons avoir répondu aux espérances qu'on 

attendait du Grather, celui d'être le garde fou des dérives et manipulations de notre fragile 

histoire réunionnaise. 

Le GRATHER 

 

 


